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Kanaky	: l’Etat français  
tue encore 

  
13 morts recensés officiellement depuis mai en Kanaky – Nouvelle-Calédonie. C’est un des bilans de la 
politique gouvernementale dans cette colonie française d’Océanie. S’y ajoutent la déportation en France, 
à 20 000 kilomètres de chez eux, de plusieurs prisonniers politiques ou encore la misère pour des milliers 
de personnes, qui ont perdu leur emploi, comme le rappelle l’Union des Syndicale des Travailleurs Kanak 
et des Exploités (USTKE) qui organise une banque alimentaire pour la solidarité concrète et urgente. 
  

La nuit dernière, le Groupe d’intervention de la 
gendarmerie nationale (GIGN) a tué deux hommes 
de la tribu Kanak de Saint-Louis ; dans « une 
opération de police » disent les communiqués 
officiels. « Opération de police », c’est ce même 
terme qui était utilisé lorsque la Guerre d’Algérie pour 
la décolonisation de ce pays s’appelait « les 
évènements d’Algérie » … D’ailleurs, aujourd’hui, les 
partisans de la Nouvelle-Calédonie française 
reprennent le terme « évènements en Nouvelle 
Calédonie ». 

  
Il y a une continuité de la politique coloniale des gouvernements français. On la retrouve aussi en 
Martinique avec le couvre-feu imposé dans plusieurs quartiers, alors que la question initiale est celle de 
la vie chère. 
Toujours et partout, l’Etat colonial ignore les revendications, méprise la population locale, créé les 
conditions d’une situation conflictuelle violente … et réprime, avec les armes dont il dispose : police, 
armée, justice, … 
Toujours et partout, l’Etat colonial ouvre la voie à l’extrême droite raciste et tente de diviser les 
mouvements qui revendiquent la fin de la colonisation. 
  
L’Union syndicale Solidaires réaffirme sa solidarité avec le peuple Kanak et ses organisations, 
notamment avec l’Union Syndicale des Travailleurs Kanak et des Exploités. Nous appuyons les 
revendications immédiates : libération des prisonniers politiques, prise en compte des urgences 
économiques et sociales, etc. Elles s’inscrivent dans la nécessité d’un processus de décolonisation du 
pays. De France, l’Union syndicale Solidaires y prend sa part, par ses propres actions, son soutien aux 
mouvements Kanak, sa participation au collectif Solidarité Kanaky et à divers comités locaux de solidarité 
avec la lutte du peuple Kanak et contre la répression.  
 

 


